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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

produits pétroliers
Question écrite n° 53388

Texte de la question

M. David Habib souhaite appeler l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
conséquences de la hausse du prix du gazole pour les auto-écoles. Elles se traduisent, notamment, par
l'augmentation des frais pour l'entreprise correspondant à un euro supplémentaire par leçon de conduite. Aussi,
il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour compenser cette hausse.

Texte de la réponse

Les prix des carburants et des combustibles sont fonction des cours du pétrole brut et des produits pétroliers sur
les marchés internationaux, mais également de la parité euro/dollar, puisque les transactions pétrolières
s'effectuent en dollars. Or depuis 2003, les cours sont fortement affectés par les événements internationaux
(grèves au Venezuela, affrontements ethniques au Nigeria, question irakienne, etc.), ainsi que par le contexte de
forte croissance de la demande due à un accroissement des consommations de la Chine (+ 10,9 % en 2003) et
des États-Unis. Le Gouvernement s'attache tout d'abord, par son action internationale et diplomatique, à apaiser
les tensions qui règnent sur les marchés mondiaux et à se coordonner avec ses partenaires européens. En
outre, la fiscalité des produits pétroliers et la mise en oeuvre d'exonération ou de taux réduits d'accise pour
certaines catégories professionnelles sont très strictement encadrées par la réglementation communautaire. La
directive n° 2003/96/CE du 27 octobre 2003, restructurant le CAD-5 communautaire de taxation des produits
énergétiques, prévoit dans ses articles 5 et 7 la possibilité pour les États membres de mettre en oeuvre des taux
de taxation différenciés au profit de certains secteurs d'activité comme les transports de marchandises, les
transports publics locaux de passagers, la collecte des déchets ou encore les ambulances. En revanche, il n'est
pas prévu d'autoriser de telles mesures en faveur des autos-écoles. En l'état actuel du droit communautaire, le
Gouvernement n'est donc pas en mesure d'accorder un taux réduit d'accise au bénéfice de cette profession.
Enfin, le rapport de la Commission présidée par M. Bénard a montré que la hausse des prix du pétrole n'a pas
engendré de recettes fiscales supplémentaires. Toute mesure nouvelle de baisse de la fiscalité pétrolière serait
donc très coûteuse pour le budget de l'État.
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